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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 16. Januar 19261 

86a. Relations avec la Russie
Département politique. Verbal

Le Chef du Département politique communique au Conseil qu’il a eu hier la 
visite de l’Ambassadeur de France, lequel l’a informé que notre aide-mémoire du 
13 courant2 a été examiné par les intéressés et qu’il est chargé de faire la proposi­
tion de formuler comme suit le texte des deux notes qui seraient échangées entre 
le Gouvernement Français et celui des Soviets, au sujet de la reprise des relations 
entre le Gouvernement Français et celui des Soviets, au sujet de la reprise des 
relations entre la Suisse et la Russie:

La France enverrait la note suivante aux Soviets:
«Le Gouvernement de la République, désireux de faciliter, dans l’intérêt géné­

ral, la participation de l’U.R.S.S. à la Conférence du désarmement et aux travaux 
préparatoires de cette Conférence, a l’honneur de communiquer au Chargé d’Affai- 
res de l’U.R.S.S. ou au Commissaire du Peuple aux Affaires étrangères qu’il a re­
cueilli de la part du Gouvernement de la Confédération Helvétique des déclara­
tions d’où il ressort que ce Gouvernement n’a pas cessé de réprouver et de regret­
ter l’assassinat de M. Worowski ainsi que l’attentat exécuté en même temps con­
tre MM. Divilkowski et Aren et qu’en outre il est prêt, dans une pensée spontanée 
d’apaisement, à offrir son aide matérielle à la fille de Worowski.

Il ressort également des déclarations recueillies par le Gouvernement Français 
que le Gouvernement Suisse est prêt à accorder aux représentants de l’U.R.S.S., 
lorsqu’ils participeront aux délibérations de la conférence ou aux travaux prépa­
ratoires, toutes les immunités diplomatiques et toutes les garanties qui sont 
assurées aux représentants des autres puissances.»

Après avoir reçu une pareille note, le Gouvernement des Soviets répondrait 
dans les termes suivants:

«Le Gouvernement des Soviets a l’honneur de remercier le Gouvernement 
Français de sa communication dont il prend connaissance avec satisfaction. Il 
retire les accusations de tolérance passive et de complicité morale contenues dans 
ses dépêches du 18 mai et du 8 juin 19233.

Il considère que des deux côtés, il n’y a plus lieu d’insister sur la discussion qui 
se produisit à l’époque. Le Gouvernement des Soviets est disposé à envoyer ses 
délégués en territoire suisse pour qu’ils prennent part à la conférence du désarme­
ment et aux travaux préparatoires. Le Gouvernement des Soviets prie le Gouver­
nement Français de faire savoir au Gouvernement Fédéral que les mesures d’ex-
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ception précédemment prises à l’égard des citoyens suisses et des maisons de 
commerce suisses sont abrogées, étant entendu que toutes les mesures d’excep­
tion qui auraient été prises en Suisse à l’égard des citoyens munis de passeports 
soviétiques sont pareillement abrogées.

15 janvier 1926.»

M. Motta a prié l’Ambassadeur de venir le revoir aujourd’hui à onze heures, 
espérant qu’il sera en mesure de lui remettre à ce moment la réponse du Conseil 
fédéral aux nouvelles propositions pour le règlement du différend dont il s’agit. Le 
Chef du Département a déjà préparé le projet de cette réponse. Il en donne lec­
ture, en le commentant brièvement.

Il résulte de la discussion que le Conseil est d’accord en principe avec le texte 
proposé. Il y aura simplement lieu de dire, vers la fin de l’avant-dernier alinéa,... 
«fille de M. Worowski dès qu’une discussion ... entre les deux Pays pourra 
intervenir», et, en outre, de supprimer le mot «définitivement» dans le corps de 
phrase «... fera aboutir définitivement la négociation ...» au bas du dernier alinéa. 
Le chef du département politique pourra en outre apporter à ce projet l’une ou 
l’autre légère modification rédactionnelle, s’il juge cela nécessaire.

En conséquence, le Conseil fédéral décide:
Le Chef du Département politique remettra à l’Ambassadeur de France, sur la 

question de la reprise des relations de notre pays avec le Gouvernement des So­
viets, un aide-mémoire conforme au projet qui vient d’être soumis au Conseil et 
accepté par lui avec quelques modifications, projet auquel il pourra, en outre, être 
apporté l’un ou l’autre léger changement purement rédactionnel (voir ci-annexé le 
texte définitif de ce document).

Pro Memoria

Le Conseil fédéral remercie M. l’Ambassadeur de France de sa communica­
tion d’hier au sujet du différend entre la Confédération Suisse et l’Union des 
Républiques Socialistes Soviétiques.

Le Conseil fédéral avait déclaré, dans son Pro Memoria du 13 de ce mois, qu’il 
était disposé à ajouter à l’expression de sa réprobation de l’attentat de Lausanne 
celle d’un regret si le Gouvernement Soviétique avait été disposé, à son tour, à 
rétracter formellement les accusations contenues dans ses télégrammes de mai et 
juin 1923.

Les nouvelles propositions contiennent le regret, mais ne mentionnent la rétrac­
tation que dans la forme la plus vague. Le Conseil fédéral pense qu’il peut deman­
der une manifestation plus claire. Il accepterait une phrase comme la suivante: «Il 
(le Gouvernement Soviétique) admet que les suspicions (ou accusations) lancées à 
l’époque résultaient d’une information inexacte et qu’elles ont perdu toute raison 
d’être.»

Quant à la question d’une aide matérielle à la fille de M. Worowski, le Conseil 
fédéral, tout en reconnaissant que la formule nouvellement proposée cherche à 
améliorer la formule précédente, doit maintenir le point de vue qu’il a déjà énoncé
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dans son Pro Memoria du 13 de ce mois. Il pourrait, pour assurer le succès de la 
négociation engagée, accepter une phrase de la teneur que voici: «... et qu’en 
outre, il sera prêt à envisager, dans un geste de pitié humaine, la question d’une 
aide matérielle à la fille de M. Worowski dès qu’une discussion générale des 
questions qui restent à régler entre les deux Pays pourra intervenir.»

Le Conseil fédéral est persuadé d’avoir accompli, par ces contre-propositions, 
un nouvel effort de conciliation et ose espérer que le Gouvernement Français, 
dont il a accepté avec empressement les bons offices, fera aboutir la négociation 
sur les bases sus-indiquées.

Berne, le 16 janvier 1926.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 19. Januar 19261 

86b. Beziehungen zu Russland
Mündlich

Der Vorsteher des politischen Departements gibt zunächst einen Überblick 
über den Gang der bisherigen, durch Vermittlung des französischen Botschafters 
und der französischen Regierung geführten Unterhandlungen zur Beseitigung des 
von Russland über die Schweiz verhängten Boykotts und zur allmähligen Wie­
deranbahnung von Beziehungen zwischen der Schweiz und Russland. Er erinnert 
auch an die Wichtigkeit der Beilegung des Zwistes mit Russland für die schweize­
rische Volkswirtschaft und namentlich an die ausserordentlich weitreichende 
internationale Bedeutung dieser Verhandlungen, deren Ausgangspunkt in der F ra­
ge der Beteiligung von Abgeordneten der russischen Regierung an der vom Völ­
kerbund nach Genf einberufenen Vorkonferenz zu einer allgemeinen Abrüstungs­
konferenz liegt. Die Angelegenheit ist dringlich, weil die Vorkonferenz schon am 
15. Februar zusammentreten soll. Das vom Bundesrat am 16. Januar 1926 geneh­
migte Pro M em oria2 ist der russischen Regierung schon zur Kenntnis gebracht 
worden. Es willigte darein, dem Ausdruck der Verurteilung (réprobation) des 
Mordes an Worowski denjenigen des Bedauerns über diese Tat beizufügen, sofern 
die russische Regierung die seinerzeit gegen den Bundesrat gerichteten Beleidi­
gungen zurücknähme durch einen Satz, der besagen würde, sie (die Sovietregie- 
rung) gebe zu, dass die seinerzeit ausgesprochenen Verdächtigungen (oder Ankla­
gen) aus einer ungenauen Berichterstattung hervorgegangen seien und jede 
Daseinsberechtigung verloren haben. In bezug auf die materielle Hülfeleistung an 
die Tochter Worowskis schlug der Bundesrat vor, zu sagen «... und dass er (der 
Bundesrat) überdies bereit sei, im Zeichen menschlichen Mitgefühls die Gewäh-
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